La communicabilité des archives communales : les changements induits par la loi du 15 juillet 2008.

La loi du 15 juillet 2008 sur les archives a modifié en profondeur le régime de communicabilité des archives publiques, y compris des documents produits et conservés par les mairies. Dans un souci de transparence, un document d’archives est désormais réputé communicable immédiatement (contre un délai de 30 ans auparavant). C’est seulement dans le cas où la communication de ce document porterait atteinte à la préservation de la vie privée ou au secret médical entre autres, que des délais de communicabilité sont instaurés.

Qui peut consulter les archives ?
Comme auparavant, les archives communales sont communicables sans restriction aux personnes ayant produit les documents en question (service ou agent de la mairie, conseiller municipal s'il est pourvu d'une délégation du maire). En revanche, les particuliers désirant accéder à ces archives sont soumis aux délais de communicabilité en vigueur. La consultation des documents doit alors se faire sous la surveillance du personnel communal et uniquement dans la mairie.
Quels délais de communication ?

L’état civil.

Selon la loi du 15 juillet 2008, les registres des actes de naissance et de mariage sont communicables 75 ans après la date de clôture du registre (ou 25 ans après le décès de l'intéressé, si le particulier en apporte la preuve). Ainsi, en 2010, tous les registres clos avant 1935 peuvent être librement consultés. Quant aux actes de décès et aux tables décennales, ils sont désormais communicables immédiatement.


Les autres délais.

Toute une série de délais a été fixée par la nouvelle loi, qui concernent directement les archives communales. Parmi eux, on citera le délai de 50 ans pour les documents contenant des informations relatives à la vie privée des personnes (jugements de valeur par exemple). De même, les documents contenant des données médicales ne sont communicables qu’à l'issue d'un délai de 120 ans après la naissance (ou 25 ans après le décès, si ce délai est plus court et si le particulier peut en apporter la preuve). 
	
	Droit en vigueur jusqu’au 15 juillet 2008.
	Nouvelles dispositions.

	Régime de principe.
	30 ans.
	Communicabilité immédiate.

	Protection de la vie privée, jugement de valeur ou appréciations sur une personne physique.
	60 ans.
	50 ans.

	Statistiques

- sans données nominatives.

- avec données nominatives.
	30 ans.

100 ans (sans dérogation possible).
	25 ans.

75 ans (dérogation possible).

	État civil

- naissances et mariages.

- décès
- tables décennales
	100 ans.

100 ans.
	75 ans à compter de la clôture du registre ou 25 ans après le décès.

Communicable immédiatement.

Communicable immédiatement

	Secret médical.
	150 ans après la naissance.
	50 ans après le décès ou 120 ans après la naissance.

	Dossier de personnel.
	120 ans après la naissance.
	50 ans après la clôture du dossier ou 25 ans après le décès.



La loi du 15 juillet 2008 raisonne plus en termes d’informations contenues dans les documents (concernant des mineurs, des données médicales, etc.) que selon des typologies documentaires : c’est donc au cas par cas que la communicabilité des archives doit être analysée. 
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